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AVANT-PROJET DE TEXTE LEGISLATIF SUR LES ŒUVRES ORPHELINES

Article 1er : A la fin de l'article L. 123-3 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions des trois premiers alinéas sont également applicables aux œuvres orphelines lorsqu’il n’est pas possible de déterminer la date de décès du titulaire du droit exclusif. » 

Article 2 : A la fin de l'article L. 134-8 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l’application de celles du chapitre V du titre III du livre Ier du présent code. »

Article 3 : Le titre III du livre Ier de la première partie du code de la propriété intellectuelle (partie législative) est complété par un chapitre V ainsi rédigé :

«  Chapitre V : Dispositions particulières relatives à certaines utilisations des œuvres orphelines 

«  Art. L. 135-1 - Peuvent seules être considérées comme orphelines au sens du présent chapitre les œuvres appartenant à l’une des catégories suivantes, qui ont été initialement publiées ou radiodiffusées dans un Etat-membre de l’Union européenne : 

« 1° Les œuvres publiées sous la forme de livres, revues, journaux, magazines ou autres écrits, qui font partie des collections des bibliothèques accessibles au public, des musées, des services d'archives, des institutions dépositaires du patrimoine cinématographique ou sonore, des établissement d'enseignement ou des organismes publics de radiodiffusion, à l’exception des photographies et des images fixes qui existent en tant qu’œuvres indépendantes ; 

« 2° Les œuvres audiovisuelles ou sonores faisant partie de ces collections ou qui ont été produits par des organismes de radiodiffusion de service public avant le 1er janvier 2003 et qui font partie de leurs archives. 

« Le fait pour un établissement mentionné au 1° de rendre une œuvre publiquement accessible, avec l’accord des titulaires de droits, est assimilée à la publication mentionnée au premier alinéa du présent article, sous réserve que l’on puisse présumer, de bonne foi, que les titulaires de droits ne s’opposeraient pas aux utilisations de l’œuvre orpheline prévue à l'article L. 135-6.

«  Art. L. 135-2 - Une œuvre considérée comme orpheline dans un autre État membre conformément à l'article 2 de la directive 2012/28/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 constitue un oeuvre orpheline au sens du présent chapitre. 

«  Art. L. 135-3 – Lorsqu’un organisme mentionné à l’article L. 135-1 souhaite bénéficier des dispositions de l'article L. 135-6, il doit procéder aux recherches mentionnées au premier alinéa de l'article L. 113-10 dans l’Etat membre de l’Union européenne où a eu lieu la première publication ou, à défaut de celle-ci, la première radiodiffusion de l’œuvre. 

« Lorsque l'œuvre n'a fait l'objet ni d’une publication ni d’une radiodiffusion mais a été rendue accessible au public dans les conditions définies au dernier alinéa de l’article L. 135-1, ces recherches sont effectuées dans l’Etat membre où est établi l’organisme qui a rendu l’œuvre accessible au public. 

« Pour les œuvres audiovisuelles dont le producteur a son siège ou sa résidence habituelle dans un Etat membre, les recherches sont effectuées dans celui-ci.

«  Art. L. 135-4 – L’organisme bénéficiaire mentionné à l'article L. 135-3 doit, préalablement aux utilisations prévues à l’article L. 135-6, communiquer le résultat de ses recherches, ainsi que l’utilisation de l’œuvre orpheline qu’il prévoit d’effectuer, au ministre chargé de la culture, ou à l’organisme désigné par celui-ci, qui le communique sans délai à l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur, aux fins de l’inscription de ces informations dans la base de données que celui-ci a établie à cet effet.

«  Art. L. 135-5 – Lorsqu’une œuvre orpheline est déjà inscrite dans la base de données mentionnée à l'article L. 135-4, l’organisme qui souhaite bénéficier  des dispositions de l’article L. 135-6 n’est pas tenu de procéder aux recherches définies à l'article L. 135-3. Il doit indiquer, dans les conditions prévues à l'article L. 135-4, l’utilisation de l’œuvre orpheline qu’il prévoit d’effectuer.

«  Art. L. 135-6 – Les organismes mentionnés à l’article L. 135-1 peuvent, nonobstant toute stipulation contraire, dans le cadre de leurs missions culturelles et éducatives, à condition de ne rechercher aucun avantage économique ou commercial, de mentionner le nom des titulaires de droits identifiés et de transmettre les informations prévues aux articles L. 134-4 ou L. 134-5 :

« 1° Mettre à la disposition du public une œuvre orpheline de manière que chacun puisse y avoir accès de sa propre initiative ;

« 2° Reproduire cette œuvre à des fins de numérisation, de mise à disposition, d'indexation, de catalogage, de préservation ou de restauration.

«  Art. L. 135-7 – Lorsqu’il existe plusieurs titulaires de droits sur une œuvre orpheline et que ceux-ci n’ont pas tous été retrouvés malgré les recherches mentionnées à l’article L. 135-3, cette œuvre peut donner lieu à l’application des dispositions de l’article L. 135-6, sous réserve que les titulaires retrouvés aient donné leur autorisation pour les droits qu’ils détiennent.

«  Art. L. 135-8 - Lorsque l’auteur ou un autre titulaire de droits sur une œuvre orpheline justifie de ses droits auprès l’organisme bénéficiaire mentionné à l'article L. 135-3, celui-ci en informe le ministre chargé de la culture, ou l’organisme désigné par celui-ci, qui transmet cette information à l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur. L’œuvre cesse d’être orpheline.

« L’organisme bénéficiaire cesse immédiatement l’utilisation de l’œuvre, sauf si le titulaire de droits autorise la poursuite de celle-ci. Il octroie à ce dernier une compensation équitable du préjudice que celui-ci a subi du fait de cette utilisation. Cette compensation tient compte, lorsqu’ils existent, des accords ou tarifs en vigueur dans les secteurs professionnels concernés. 

« Les bénéficiaires mentionnés à l'article L. 135-5 sont tenus aux mêmes obligations que celles définies à l’alinéa précédent.

« Le titulaire de droits peut se faire connaître à tout moment, nonobstant toute stipulation contraire. 

«  Art. L. 135-9 - Un décret en Conseil d’Etat définit les modalités d’application du présent chapitre, notamment la nature des sources d’informations qui doivent être consultées au titre des recherches prévues à l'article L. 135-1. »

Article 4 : Après l'article L. 211-6 du même code, il est inséré un article L. 211-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 211-7 – Les dispositions du chapitre V du titre III du livre Ier du présent code sont applicables aux droits voisins portant sur les œuvres mentionnées au 2° de l’article L. 135-1. »
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